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Disparités de primes entre les fonctionnaires et les contractuels 

Les principaux critères utilisés pour déterminer la rémunération des agents contractuels sont 

posés à l'article L. 713-1 du code général de la fonction publique. Ce dernier prévoit ainsi que « 

la rémunération des agents contractuels est fixée par l'autorité compétente en tenant compte 

des fonctions exercées, de la qualification requise pour leur exercice et de l'expérience de ces 

agents. Elle peut tenir compte de leurs résultats professionnels et des résultats collectifs du 

service et évoluer au sein de l'administration, de la collectivité ou de l'établissement qui les 

emploie. » L'article 28 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction 

publique a précisé les composantes de la rémunération des contractuels en permettant 

dorénavant de prendre en compte ces deux derniers critères, au même titre que les 

fonctionnaires, pour mieux valoriser leur engagement professionnel et manière de servir. 
  

Par ailleurs, les conditions dans lesquelles la rémunération des agents contractuels est amenée 

à évoluer figurent à l'article 1er- 3 du décret n° 86-83 du 17 janvier 1986 relatif aux dispositions 

générales applicables aux agents contractuels de l'Etat. Elle doit ainsi faire l'objet d'une 

réévaluation au moins tous les trois ans, notamment au vu des résultats des entretiens 

professionnels ou de l'évolution des fonctions. Au niveau jurisprudentiel, « il ressort de la 

jurisprudence constante du Conseil d'Etat que le niveau de rémunération des agents non 

titulaires doit être fixé par référence à ce que percevrait normalement un fonctionnaire exerçant 

les mêmes fonctions en tenant compte toutefois des qualifications et de l'expérience 

professionnelle de l'intéressé. » (Conseil d'Etat, 3ème et 8ème sous-sections réunies, 25 mai 

2007, n° 299307). 
  

Ainsi, l'employeur a la possibilité de déterminer la rémunération des agents contractuels et 

donc de leur appliquer des primes correspondant à celles prévues pour les agents titulaires, 

sans que le cadre réglementaire précise ou ne limite la liste des primes qui peuvent être 

attribuées aux agents contractuels. Cette possibilité pour l'employeur est confirmée par la 

jurisprudence du Conseil d'Etat (notamment Conseil d'Etat, 29 décembre 2000, affaire n° 17137). 

A titre d'exemple, la prime de pouvoir d'achat exceptionnelle prévue par le décret n° 2023-702 

du 31 juillet 2023 ou la prime prévue par le décret n° 2015-1087 du 28 août 2015 accordée aux 

personnels exerçant dans les écoles ou établissements relevant des programmes « Réseau 

d'éducation prioritaire renforcé » et « Réseau d'éducation prioritaire » sont versées aux 

fonctionnaires ainsi qu'aux agents contractuels éligibles. 
  

La Cour de Justice de l'Union européenne, dans sa décision C-72/18 du 20 juin 2019, a jugé que 

le fait de réserver le bénéfice d'un complément de rémunération aux enseignants employés dans 

le cadre d'une relation de travail à durée indéterminée en tant que fonctionnaires statutaires 

est contraire à la clause 4, point 1, de l'accord-cadre sur le travail à durée déterminée conclu le 

18 mars 1999, si l'accomplissement d'une certaine période de service constitue la seule 

condition d'octroi dudit complément. 
. 

QE Primes refusées aux contractuels de la fonction publique - Sénat 

https://urlz.fr/qpi9 

Renouvellement abusif de CDD : l’agent ne peut, en l'absence de décision 

expresse en ce sens, être regardé comme titulaire d'un CDI 

La Cour administrative d'appel de Bordeaux a rejeté la demande d’un agent contestant le non-

renouvellement de son contrat. Les juges ont rappelé que les agents contractuels de l'Etat sont 

recrutés par contrat à durée déterminée, sauf dérogation prévue par la loi, et ont souligné que 

l'absence de contrat écrit à une date antérieure ne signifie pas automatiquement un contrat à 

durée indéterminée. 
. 

CAA de BORDEAUX, 6ème chambre, 27/02/2024, 22BX00291, Inédit au recueil Lebon 

https://www.legifrance.gouv.fr/ceta/id/CETATEXT000049241217 
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L'article D. 712-20 du code de la sécurité sociale énumère les règles de répartition du capital versé 

entre les ayants droit d'un fonctionnaire décédé en activité. Aux termes de cet article, le pacte civil 

de solidarité (PACS) doit être conclu depuis plus de deux ans pour que le partenaire du « du cujus » 

puisse bénéficier du tiers ou de la totalité du capital suivant la présence ou non d'enfants pouvant 

prétendre à l'attribution de ce même capital.  

 

Le mariage n'est, quant à lui, pas soumis à une telle condition de durée. De même, les enfants ayants 

droit peuvent prétendre à la totalité de ce capital en l'absence de conjoint ou de partenaire de PACS. 

Enfin, les ascendants peuvent se voir attribuer la totalité du capital décès en l'absence de conjoint ou 

de partenaire d'un PACS ou d'enfants ayants droit, à la condition qu'ils furent à la charge du « de 

cujus » au moment du décès. Les agents publics, quel que soit leur statut, bénéficient depuis le décret 

n° 2021-176 du 17 février 2021 portant modification temporaire des modalités de calcul du capital 

décès servi aux ayants droits de l'agent public décédé d'une réévaluation du montant servi, celui-ci 

étant porté à la dernière rémunération brute annuelle du fonctionnaire décédé (traitement et régime 

indemnitaire), là où l'article D. 712-19 du code de la sécurité sociale prévoyait un montant égal à 

quatre fois celui mentionné à l'article D. 361-1 du même code, soit un peu moins de 15 000 euros.  

 

De même, le décret harmonise les règles de calcul du capital décès des contractuels avec celui des 

fonctionnaires, puisque leurs ayants droit peuvent prétendre à l'attribution d'un capital égal à la 

somme des émoluments des douze mois précédant la date du décès, contre 75 % auparavant. 

QE Capital décès d\'un fonctionnaire décédé en activité - Sénat 

https://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ230607015&idtable=q444109|q443889|q443599|q44177 
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Le Conseil supérieur de la fonction publique territoriale s’est réuni, ce mercredi 24 avril, sous la 

présidence de Philippe LAURENT, maire de Sceaux. Quatre textes étaient inscrits à l’ordre du jour de 

cette séance plénière. 
  

1. Projet de décret relatif à la date et aux modalités de transfert définitif des services ou parties de 

service chargés des compétences de l'Etat transférées à certaines collectivités en application de 

l'article 38 de la loi n° 2022-217 du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la 

déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l'action publique locale 
  

Le projet de décret arrête la date et les modalités du transfert définitif de ces services ou parties de 

service dont la mise à disposition est intervenue par conventions conclues entre les préfets compétents 

et les présidents des collectivités territoriales ou établissement public concernés.   
  

Ce texte avait fait l’objet d’un avis unanimement défavorable des organisations syndicales lors de la 

plénière du 27 mars et devait donc être représenté par la DGCL. Ce texte a reçu un avis défavorable de 

la part des membres du CSFPT.  Il a fait l’objet du vote suivant : - Collège employeur : 18 favorables, 2 

abstentions. - Collège des organisations syndicales : unanimement défavorable (20).  
  

 2. Le texte suivant est un projet de décret modifiant le décret n°2008-512 du 29 mai 2008 relatif à la 

formation statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux. 
  

Ce décret a pour objet d’introduire un mécanisme de validation a posteriori des obligations de formation 

non satisfaites par un fonctionnaire territorial, pour les périodes révolues, et de lever ainsi un frein à la 

promotion interne des fonctionnaires territoriaux, tout en maintenant le caractère obligatoire de la 

formation.  
  

Ce texte a reçu un avis favorable de la part des membres du CSFPT.  Il a fait l’objet du vote suivant : - 

Collège employeur : unanimement favorable (20). - Collège des organisations syndicales : 7 favorables, 

13 abstentions.  
   

3. Projet de décret relatif à la mesure et à la réduction des écarts de rémunération entre les femmes 

et les hommes dans la fonction publique territoriale. 
  

Le décret est pris pour application des dispositions des articles L. 132-9-3 à L. 132-9-5 du code général 

de la fonction publique. 
  

Les régions, départements, communes et établissements publics de coopération intercommunale de plus 

de 40 000 habitants gérant au moins cinquante agents permanents ainsi que le Centre national de la 

fonction publique territoriale doivent désormais publier annuellement un index de l’égalité 

professionnelle compilant les indicateurs relatifs aux écarts de rémunération entre les femmes et les 

hommes ainsi que les actions mises en œuvre pour les supprimer.   
  

Le non-respect de l’obligation de publication, expose la collectivité ou l’établissement public à une 

contribution dont le montant, conformément aux dispositions de l’article L. 132-9-4 du code général de 

la fonction publique, est défini en fonction de la taille de la collectivité.   
  

Ce texte a reçu un avis favorable de la part des membres du CSFPT.  Il a fait l’objet du vote suivant : - 

Collège employeur : unanimement favorable (20). - Collège des organisations syndicales : 6 favorables, 

8 défavorables, 6 abstentions.  
  

 4. Projet de décret relatif aux modalités de calcul des indicateurs relatifs à la mesure et à la réduction 

des écarts de rémunération entre les femmes et les hommes dans la fonction publique territoriale. 
  

L’index est calculé sur une base de cent points répartis sur quatre indicateurs : l’écart global de 

rémunération entre les femmes et les hommes pour les fonctionnaires, l’écart global de rémunération 

entre les femmes et les hommes pour les agents contractuels sur emploi permanent, l’écart de taux 

d’avancement de grade entre les femmes et les hommes et enfin, le nombre d’agents publics du sexe 

sous-représenté parmi les dix agents publics ayant perçu les plus hautes rémunérations. 
  

 Le présent décret fixe la cible minimale à soixante-quinze points. Il précise les modalités de calcul de 

l’index, notamment pour les collectivités et établissements publics n’ayant pas complété le rapport social 

unique, les données recueillis dans ce dernier servant de base de calcul pour l’index.  Lorsque la 

collectivité ou l’établissement public ne peut calculer les quatre indicateurs, il existe plusieurs scénarios 

leur permettant de produire un index à deux ou trois indicateurs, étant précisé qu’en dessous de deux 

indicateurs, l’index n’est pas calculable.   
  

Conformément au III de l'article 9 de la loi du 19 juillet 2023, les dispositions précitées doivent être 

rendues applicables au plus tard le 30 septembre 2024, s’agissant des régions, départements, communes 

et établissements publics de coopération intercommunale de plus de 40 000 habitants, ainsi que du 

Centre national de la fonction publique territoriale.  
  

Ce texte a reçu un avis favorable de la part des membres du CSFPT.  Il a fait l’objet du vote suivant : - 

Collège employeur : unanimement favorable (20). - Collège des organisations syndicales : 6 favorables, 

13 défavorables, 1 abstention.  5_-_csfpt_communique_de_presse_du_csfpt_du_24_avril_2024 
 

  

 

 

 

 

 

 

 
 

Consultation du fichier judiciaire automatisé des auteurs d'infractions sexuelles 

ou violentes (FIJAIS) par les collectivités 

La systématisation des contrôles d'honorabilité des personnes en contact avec des mineurs est une 

mesure du plan de mobilisation et de lutte contre les violences faites aux enfants (2019-2022). Elle 

a également été annoncée par le Président de la République à l'occasion des 30 ans de la Convention 

internationale des Droits de l'Enfant. Elle s'appuie sur le constat de la nécessaire mobilisation des 

administrations concernées pour mieux utiliser les possibilités de consultation qu'offre le fichier 

judiciaire automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes (FIJAIS), pour prévenir la 

récidive et garantir la sécurité des enfants. 

  

À ce titre, les articles 20 et 21 de la loi n° 2022-140 du 7 février 2022 relative à la protection des 

enfants ont généralisé la vérification des antécédents des personnes en contact avec les enfants, 

destinée à garantir que les contrôles seront systématiquement effectués, avant le recrutement, mais 

également en cours de carrière, en renforçant le contrôle des antécédents judiciaires des personnes 

qui interviennent ou exercent de façon permanente ou occasionnelle, à quelque titre que ce soit, y 

compris bénévole, au sein des établissements, services ou lieux de vie et d'accueil. 

  

Aujourd'hui, selon le 3° de l'article 706-53-7 du Code de procédure pénale, les collectivités 

territoriales sont destinataires, par l'intermédiaire des préfets, des informations contenues dans le 

fichier, pour les décisions administratives de recrutement, d'affectation, d'autorisation, d'agrément 

ou d'habilitation concernant des activités ou professions impliquant un contact avec des mineurs 

ainsi que pour le contrôle de l'exercice de ces activités ou professions. Selon ce même article, les 

informations contenues dans le fichier sont directement accessibles, par l'intermédiaire d'un 

système de télécommunication sécurisé, aux préfets et aux administrations de l'État dont la liste est 

fixée par la voie réglementaire (en l'espèce par l'article R. 53-8-24 du même code) qui vise 

notamment différentes administrations centrales ou déconcentrées de l'État. 

  

Parmi les domaines de compétence relevant des collectivités territoriales les conduisant à solliciter 

le préfet pour des contrôles d'honorabilité, figure la protection de l'enfance. Les services 

déconcentrés chargés, sous l'autorité du préfet et pour son compte, de la consultation du FIJAIS 

doivent actuellement saisir manuellement les noms des listes d'individus que leur transmettent les 

collectivités pour vérification « à l'acte » - c'est-à-dire « identité par identité » - sans possibilité de 

criblage, ce qui rend ces opérations particulièrement chronophages. Le déploiement d'un outil de 

consultation automatisé du FIJAIS notamment dans le champ de la protection de l'enfance, sur le 

même schéma que celui actuellement à l'oeuvre dans les domaines des activités physiques et 

sportives et des accueils collectifs de mineurs, est actuellement en cours d'examen entre les 

ministères sociaux, le ministère de la Justice et le ministère de l'Intérieur et des Outre-mer. 

  

Par ailleurs, dans le cadre de l'examen à l'Assemblée nationale de la proposition de loi portant 

mesures pour bâtir la société du bien vieillir en France, le Gouvernement a donné un avis favorable 

à un amendement visant notamment à ce que l'accès indirect des collectivités territoriales à ce 

traitement de données puisse se faire par l'intermédiaire de toute administration de l'État désignée 

par voie réglementaire (telle qu'une direction d'administration centrale ou un service à compétence 

nationale), et plus uniquement par l'intermédiaire des préfets. Outre l'objectif de gagner en 

efficience en centralisant et en homogénéisant ces contrôles, cet amendement permettra également 

demain aux professionnels et bénévoles soumis à l'obligation d'honorabilité de demander à 

l'administration chargée d'exercer le contrôle sur leur activité ou profession la délivrance d'un 

certificat d'honorabilité de manière dématérialisée, afin qu'ils puissent attester auprès de leur 

employeur ou de leur futur employeur qu'ils ne figurent pas au FIJAIS et que leur bulletin n° 2 ne 

contient pas de condamnation les rendant incapables d'exercer la mission convoitée. 

QE Consultation du fichier judiciaire automatisé des auteurs d\'infractions sexuelles 

ou violentes par les collectivités - Sénat 

Mme Marie Mercier attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur et des outre-mer sur la consultation 

du fichier judiciaire automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes (FIJAIS) 

https://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ230607417&idtable=q443069|q443294|q442006|q4416 

 

 

 

 

Transferts des agents routiers de l’Etat vers des collectivités volontaires / 

formation statutaire obligatoire des fonctionnaires territoriaux et index égalité 

professionnelle : séance du CSFPT du 24 avril 2024 

 

https://data.over-blog-kiwi.com/1/48/42/34/20240425/ob_023607_5-csfpt-communique-de-presse-du-csfp.pdf
https://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ230607417&idtable=q443069|q443294|q442006|q441687|q441443|q441109|q440440|q439499|q437967|q437973&rch=qa&de=20240411&au=20240411&dp=custom&radio=dp&date=dateJORep&appr=text&aff=ar&tri=dd&off=50&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
https://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ230607417&idtable=q443069|q443294|q442006|q441687|q441443|q441109|q440440|q439499|q437967|q437973&rch=qa&de=20240411&au=20240411&dp=custom&radio=dp&date=dateJORep&appr=text&aff=ar&tri=dd&off=50&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn
https://www.senat.fr/basile/visio.do?id=qSEQ230607417&idtable=q443069|q443294|q442006|q441687|q441443|q441109|q440440|q439499|q437967|q437973&rch=qa&de=20240411&au=20240411&dp=custom&radio=dp&date=dateJORep&appr=text&aff=ar&tri=dd&off=50&afd=ppr&afd=ppl&afd=pjl&afd=cvn

